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DÉCISION 

[1] Le 5 février 2024, Transporteurs en vrac de Jonquière inc. (la demanderesse) 
demande à la Commission des transports du Québec (la Commission) d’approuver les 
modifications apportées à son Code de déontologie. 

[2] Elle complète son dossier le 26 août 2024 à la suite d’une lettre lui indiquant les 
documents manquants transmise par la Commission. 

[3] La demanderesse est titulaire du permis de courtage de camionnage en vrac, 
codifié sous le numéro 7-Q-52213P-001M, lui permettant de desservir la  
Zone Jonquière (190202). 

[4] Le Code de déontologie de la demanderesse a été approuvé la dernière fois par la 
décision de la Commission du 17 juillet 20231 portant le numéro 2023 QCCTQ 1395.  

[5] Les modifications demandées concernent l’article 6b), l’article 8e) et j) ainsi que 
l’article 13b) et c). Concernant l’article 13, l’article 13b) est retiré donc les nouveaux b) 
et c) se retrouvent ci-après.  

 
1 Transporteurs en vrac de Jonquière inc., 2023 QCCTQ 1395. 
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[6] Ainsi, toutes les modifications apportées sont les suivantes:  

Article 6 : LISTE DE PRIORITÉ D’APPEL 
Avant modification : 

b) Au début de chaque année civile, une nouvelle liste de priorité d’appel est dressée 
en donnant priorité à ceux qui ont accumulé le moins de jours travaillés au cours 
de l’année précédente en inscrivant « 0 » par catégorie (10-12) et (semi) au plus 
bas et en inscrivant la différence aux autres, de plus les membres auront deux 
semaines pour faire modifier la mise à zéro, si une erreur s’est produite. 

Après modification : 

b) Au début de chaque année civile, une nouvelle liste de priorité d’appel est dressée 
en donnant priorité à ceux qui ont accumulé le moins de jours travaillés au cours 
de l'année précédente en inscrivant « 0 » par catégorie (10-12) et (semi) au plus 
bas et en inscrivant la différence aux autres, de plus les membres auront deux 
semaines pour faire modifier la mise à zéro et la répartition, si une erreur s'est 
produite. 

Article 8 : RÈGLES 

Avant modification : 
e) Refus : Un abonné qui refuse la réquisition ou n’est pas rejoint dans un délai de 

30 minutes, se verra attribuer 1 jour de temps de travail ou, selon la cote de 
travail effectué par celui qui l’a remplacé pour remplir la réquisition, suivant les 
prescriptions de l’article 47.15 de la Loi des Transports. Si le répartiteur reçois 
une réquisition à partir de 11 h 00 am le membre a le droit de la refuser, 
aucun ND, ni de Flottante. De plus, celui qui accepte la réquisition aura une 
cote à 50 % pour le local et 25 °/o pour l’interzone à la facturation ; 
[…] 

j) Lorsque l’abonné effectue du transport de bois ou de gravier en forêt pour les 
besoins d’un exploitant forestier, ou transporte à l’extérieur de sa région, il doit 
se déclarer non disponible et à son retour, il se verra ajouter la moyenne du temps 
de travail compilé à tous les autres abonnés, soit le total des camions inscrit sur 
la liste de répartition ; 
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Après modification : 

e) Refus: Un abonné qui refuse la réquisition ou n'est pas rejoint dans un délai de 
30 minutes, se verra attribuer 1 jour de temps de travail. Si le répartiteur reçois 
une réquisition à partir de 11 h 00 am le membre a le droit de la refuser, aucun 
ND, ni de Flottante. De plus, celui qui accepte la réquisition aura une cote à 
50 % pour le local et 25 % pour l'interzone à la facturation; 
[…] 

j) Lorsque l'abonné effectue du transport de bois ou de gravier en forêt pour les 
besoins d'un exploitant forestier, ou transporte à l'extérieur de sa région, il 
doit choisir un ND ou une flottante, selon la répartition habituelle. 

Article 13 : JOURNEES DE VACANCES ET JOURNÉES FLOTTANTES 
Avant modification : 

b) Le directeur de courtage pourra également refuser la demande de vacances 
lorsque plein emploi 

c) En cas de mortalité ou de maladie, l'abonné aura droit annuellement à 
3 jours flottants selon les exigences des normes du travail; 

d) L'abonné aura droit à 15 iours de flottantes annuellement.  

Durant la période que l’abonné se prévaut de journées de vacances ou de 
journées flottantes, le ou les camions, pourront être utilisés pour effectuer 
du transport. 

Après modification : 

b) En cas de mortalité ou de maladie, l'abonné aura droit annuellement à 3 jours 
flottants selon les exigences des normes du travail; 

c) L'abonné aura droit à 15 iours de flottantes annuellement. Lorsque le 
membre utilise une flottante pour un refus d'une réquisition au premier 
tour et qu'un deuxième tour est nécessaire, le membre qui refuse la 
réquisition aura automatiquement un ND ou 1/2 ND (Interzone) sur la 
liste de répartition et la flottante sera perdu. Lorsque le membre accepte 
la réquisition au deuxième tour la flottante sera perdue; 

Durant la période que l'abonné se prévaut de journées de vacances ou de journées 
flottantes, le ou les camions, pourront être utilisés pour effectuer du transport; 
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[7] Or, la Commission doit-elle accorder les modifications proposées au Code de 
déontologie de la demanderesse ? 

[8] Après analyse, la Commission est d’avis qu’il y a lieu d’approuver les 
modifications concernant les articles susmentionnés, soit l’article 6b), l’article 8e) et j) et 
l’article 13b) et c), étant donné qu’elles sont conformes aux exigences statutaires et 
règlementaires. 

[9] L’article 8 de la Loi sur les transports2 (la Loi) stipule que tout règlement 
concernant les services de courtage en transport dans un marché public, adopté par un 
titulaire d’un permis de courtage, doit, avant d’entrer en vigueur, être approuvé par le 
ministre. Le gouvernement a, toutefois, transféré ce pouvoir d’approbation à la 
Commission par l’article 22 du Règlement sur le courtage en services de camionnage en 
vrac3 (le Règlement). 

[10] En vertu de l’article 47.13.1 de la Loi, le titulaire a l’obligation de faire 
approuver par ses abonnés tous les règlements en suivant les procédures établies à cet 
article. Notamment, le règlement doit être approuvé par au moins les deux tiers des 
abonnés présents lors d’une assemblée extraordinaire réunissant au moins le quart des 
abonnés. 

[11] De plus, l’avis de cette assemblée extraordinaire doit être transmis aux abonnés 
au moins quinze jours avant sa tenue. Cet avis doit indiquer la date, l’heure et le lieu où 
elle se tiendra, ainsi que l’ordre du jour. Il doit aussi faire mention de tout nouveau 
règlement et de toute modification à la règlementation qui pourront y être approuvés. 
L’avis doit être accompagné du règlement qui sera soumis pour approbation à 
l’assemblée. 

[12] Les modifications au Code de déontologie de la demanderesse ont été 
approuvées le 21 novembre 2023, lors d’une assemblée extraordinaire des abonnés. 
L’avis de cette réunion extraordinaire a été transmis le 6 novembre 2023, soit plus de 
quinze jours avant sa tenue, tel qu’exigé par la Loi. 

 
2 Loi sur les transports, RLRQ, c. T-12. 
3 Règlement sur le courtage en services de camionnage en vrac, RLRQ, c. T-12, r. 4. 
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[13] Cet avis a été donné à tous les cinquante-deux abonnés de la demanderesse. 
L’assemblée extraordinaire a réuni vingt-six abonnés, soit plus du quart des abonnés 
exigés par la Loi, qui est de treize abonnés. 

[14] Or, tel qu’il appert du dossier, les modifications demandées ont été adoptées par 
les abonnés présents par plus des 2/3 de ceux-ci, tel qu’exigé par la Loi. 

PAR CES MOTIFS, la Commission des transports du Québec : 

ACCUEILLE    la demande; 

ACCORDE les modifications concernant les articles 6b), 8e) 
8j), 13b) et 13c) au Code de déontologie de 
Transporteurs en vrac de Jonquière inc. comme il 
apparait à l’annexe « A », jointe à la présente 
décision et en faisant partie intégrante. 

 

 

  Xanthoula Konidaris, avocate 
  Juge administrative 

p. j. Annexe « A » : Code de déontologie. 
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